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La séance est ouverte à 10 h 10. tionale organisée, à la promotion de l’état de droit et au

Point 101 de l’ordre du jour : Prévention du crime et
justice pénale (suite) (A/53/3, A/53/371-S/1998/848,
A/53/380, A/53/381, A/53/416, A/C.3/53/L.2, L.3 et L.4)

Point 102 de l’ordre du jour : Contrôle international des
drogues (suite) (A/53/3, A/53/72-S/1998/156, A/53/95-
S/1998/311, A/53/129-E/1998/58, A/53/204, A/53/371-
S/1998/848, A/53/382, A/53/383, A/53/416)

1. Mlle Patterson (Canada), prenant la parole au nom du
Canada, de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande, dit que les
répercussions et la persistance du problème de la drogue dans
toutes les régions du monde sont une source de préoccupation
et qu’il faut intensifier la coopération internationale pour y
faire face. Les trois pays sont résolus à s’attaquer au problème
de la drogue sur leur propre territoire et saluent les efforts
entrepris pour élaborer des plans d’action concernant les
stimulants de type amphétamine, les produits chimiques
précurseurs, le blanchiment de l’argent, la coopération
judiciaire et le développement alternatif. Le rôle central que
joue la réduction de la demande dans la limitation des consé-
quences néfastes de l’abus des drogues ayant été reconnu, il
importe d’adopter un plan visant à donner suite à la Déclara-
tion sur les principes fondamentaux de la réduction de la
demande de drogue. Le PNUCID doit continuer à jouer un
rôle directeur à cet égard. Il convient de noter que lors du
rassemblement de jeunes
Youth Vision Jeunesse�, tenu sous
ses auspices à Banff (Canada) en avril, les jeunes ont dégagé
avec dynamisme les pratiques qui permettraient de prévenir
l’abus des drogues parmi la jeunesse.

2. Le Canada, la Nouvelle-Zélande et l’Australie estiment
qu’il faut adopter une approche équilibrée fondée sur la
coopération multilatérale et bilatérale pour les questions
touchant la justice pénale et la prévention du crime, et ont
participé à l’établissement de nouvelles normes et pratiques
internationales en matière de lutte contre la criminalité qui
sont conformes aux normes internationales applicables aux
droits de l’homme et libertés fondamentales. Ils se félicitent
notamment de la décision d’élaborer une convention contre
la criminalité transnationale organisée qui contiendra des
dispositions précises sur la coopération en matière d’entraide
judiciaire, d’extradition et d’application des lois, et appuient
la recommandation formulée à ce sujet par le Conseil écono-
mique et social dans sa résolution 1998/14. Les progrès
réalisés dans les préparatifs du dixième Congrès des Nations
Unies pour la prévention du crime et le traitement des
délinquants sont encourageants, cette série de congrès jouant
un rôle important en faisant avancer les travaux consacrés à
la prévention du crime, à la lutte contre la criminalité transna-

renforcement du système de justice pénale. Préoccupés par
la corruption qui accompagne les transactions commerciales
internationales et par ses effets sur la crédibilité des agents
publics dans le monde entier, le Canada, la Nouvelle-Zélande
et l’Australie se félicitent de la décision que la Commission
pour la prévention du crime et la justice pénale a prise à sa
septième session d’actualiser le manuel sur les mesures
concrètes à prendre face à la corruption. Il ne faut pas pour
autant laisser de côté les autres éléments du mandat de la
Commission, notamment les questions liées à l’amélioration
du système de justice pénale, qui influent considérablement
sur la capacité des États de lutter contre la criminalité.

3. Mme Ramiro-Lopez (Philippines), prenant la parole
sur le point 101 de l’ordre du jour, déclare qu’en matière de
prévention du crime et de justice pénale, tous les pays ont
réaffirmé leur ferme volonté politique d’appliquer la Déclara-
tion politique et le Plan mondial d’action de Naples contre
la criminalité transnationale organisée, comme en témoignent
les déclarations de Dakar, Manille et Buenos Aires adoptées
aux réunions ministérielles régionales pour l’Afrique, l’Asie
et l’Amérique latine et les Caraïbes. L’élaboration d’une
convention, qui serait un document-cadre sur la coopération
internationale en matière de lutte contre la criminalité trans-
nationale organisée, serait donc particulièrement bienvenue.
Les Philippines s’inquiètent de l’accroissement des activités
criminelles transnationales telles que la traite des êtres
humains, notamment l’exploitation des femmes et des enfants,
le trafic des drogues, des armes à feu et des automobiles, le
commerce illégal des biens culturels, le blanchiment de
l’argent, les crimes financiers et la corruption, et appuient les
initiatives prises par l’Autriche et l’Italie en matière d’élabora-
tion de normes internationales contre l’introduction clandes-
tine de migrants. La délégation philippine appelle l’attention
du Centre de prévention de la criminalité internationale sur
la nécessité d’appuyer deux projets régionaux adoptés à la
réunion ministérielle de Manille, dont l’un vise à actualiser
les instruments juridiques, administratifs et judiciaires dans
le domaine de la prévention et de la lutte contre la criminalité
transnationale organisée et l’autre à lutter contre la corruption
et à promouvoir la transparence. En vue d’intensifier la
coopération dans la région, les pays membres de l’ANASE
envisagent de créer un centre sur la criminalité transnationale
pour harmoniser les politiques et coordonner les activités. La
coopération sera également intensifiée avec d’autres pays et
organisations internationales, notamment le Centre de
prévention de la criminalité internationale.

4. M. Fachir (Indonésie), prenant la parole sur le point
101 de l’ordre du jour, dit que le Gouvernement indonésien
trouve encourageante l’action que mène l’ONU contre la
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criminalité transnationale organisée. Il se félicite à cet égard de manière qu’ils puissent participer pleinement aux travaux
de l’attention que la Commission a accordée à sa septième de ce comité.
session à la mise en oeuvre du Programme des Nations Unies
pour la prévention du crime et la justice pénale et des progrès
qu’elle a réalisés dans l’examen de ses tâches et de ses
ressources. Il se réjouit aussi qu’on s’efforce d’appliquer les
recommandations du Bureau des services de contrôle interne,
ce qui devrait accroître l’efficacité du Programme et aider le
Secrétariat à régler les nombreux problèmes que pose son
financement.

5. Le nouveau Centre de prévention de la criminalité de l’argent. Elle recommande aussi d’appuyer le Programme
internationale doit être en mesure de continuer à apporter aux mondial de lutte contre le blanchiment de l’argent qui a été
États Membres l’aide et les compétences techniques dont ils élaboré par le PNUCID et le Centre de prévention de la
ont besoin. Or, si l’on examine les travaux du Groupe consul- criminalité internationale. L’Indonésie s’est engagée à
tatif informel chargé de la mobilisation des ressources, créé atteindre les objectifs énoncés dans cette déclaration et à
en vertu de la résolution 5/3 de la Commission de la préven- contribuer à élaborer des stratégies communes de lutte contre
tion du crime et de la justice pénale, on s’aperçoit que les la criminalité. Elle continuera à coopérer avec ses partenaires
projections de revenus pour l’exercice biennal en cours ne aux niveaux régional et international.
sont pas encourageantes et que le Centre aura probablement
des difficultés à assurer son fonctionnement et à venir en aide
aux Etats Membres, en particulier aux pays en développe-
ment, qui lui demandent une assistance. Il faudrait donc que
les donateurs versent au Programme des Nations Unies pour
la prévention du crime et la justice pénale les fonds dont il a
besoin.

6. S’agissant des préparatifs du dixième Congrès des et le blanchiment de l’argent. Le dixième Congrès des Nations
Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des Unies pour la prévention du crime et le traitement des
délinquants, qui doit se tenir en Autriche en 2000, l’Indonésie délinquants devrait être l’occasion de procéder à un examen
se félicite du projet d’ordre du jour provisoire adopté par la critique des efforts entrepris pour trouver des solutions
Commission. L’Indonésie espère que les mesures qu’il est viables à ce problème. Le Brésil a pris diverses initiatives
prévu de prendre pour rationaliser et réduire au minimum les pour lutter contre la criminalité organisée; il a notamment
coûts de ces préparatifs et ceux du Congrès lui-même ne créé des conseils régionaux, et signé des accords bilatéraux
porteront pas préjudice aux travaux de fond prévus. et multilatéraux dans les domaines de la coopération poli-

7. Il est manifeste que si la communauté internationale
veut progresser sensiblement dans sa lutte contre la criminali-
té transnationale, elle doit renforcer la coopération entre tous
les États Membres et les organes de l’ONU chargés de la
prévention du crime et de la justice pénale. Pour cela, il
faudrait avant tout continuer à appliquer la Déclaration
politique de Naples et le Plan d’action mondial contre la
criminalité transnationale organisée. La délégation indoné-
sienne se félicite des travaux du Groupe intergouvernemental 10. La mondialisation du phénomène de la drogue engendre
d’experts intersessions à composition non limitée sur l’élabo- une recrudescence de la criminalité et menace le développe-
ration de l’avant-projet d’une éventuelle convention interna- ment économique. La lutte contre ce fléau doitdonc se fonder
tionale globale contre la criminalité transnationale organisée sur le principe du partage des responsabilités et sur une
et appuie la création d’un comité intergouvernemental spécial approche équilibrée et multisectorielle. Les politiques de
à composition non limitée qui serait chargé d’en élaborer le contrôle des drogues doivent viser à la fois l’offre et la
texte. Elle appelle à nouveau l’attention de la Commission sur demande et tenir compte des causes profondes du problème
la nécessité de prêter assistance aux pays en développement que sont la pauvreté, le chômage et la précarité économique.

8. En Asie, l’Atelier ministériel régional sur la criminalité
transnationale organisée s’est tenu en 1998 à Manille. La
Déclaration de Manille sur la prévention et la répression de
la criminalité transnationale, adoptée à l’unanimité, vise à
renforcer la coopération régionale et internationale et préco-
nise notamment l’élaboration de techniques d’enquête et
d’information modernes et adéquates et l’intégration, dans
les systèmes juridiques, de dispositions sur le blanchiment

9. M. Valle (Brésil), la criminalité internationale orga-
nisée menace les valeurs démocratiques et la souveraineté des
États ainsi que le bien-être des êtres humains. Il est donc
indispensable de renforcer les systèmes judiciaire et péniten-
tiaire afin de protéger les institutions démocratiques contre
la criminalité organisée et d’intensifier la coopération
technique internationale en vue de lutter contre la délinquance

cière, de l’extradition, du rapatriement de fonds, de l’assis-
tance juridique en matière pénale, de l’échange d’informa-
tions et du transfert des prisonniers. Il a adopté de nouvelles
lois relatives au blanchiment de l’argent, à la déclaration et
à la possession d’armes légères et au contrôle des précurseurs
chimiques. Des principes directeurs pour le traitement des
délinquants ont été approuvés en vue de mieux protéger les
droits fondamentaux des prisonniers.

Il faut également des programmes de prévention et de réinser-
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tion ainsi que des stratégies économiques visant à aider les 15. Les efforts déployés par la République islamique d’Iran
agriculteurs à abandonner les cultures illicites pour des ont été reconnus non seulement par le Directeur exécutif du
activités agricoles légales. La portée du problème exige une PNUCID lors des visites qu’il a faites récemment dans le
coopération internationale accrue. pays, mais aussi par une mission de haut niveau de 12

11. Au niveau national, le Brésil a pris d’importantes
mesures pour combattre les activités illicites liées à la drogue;
il a notamment créé un secrétariat national chargé de définir
la politique nationale, moderniser le cadre institutionnel et
alloué des ressources accrues aux campagnes de prévention
et à la réinsertion des toxicomanes. Le Brésil a également
conclu des accords de coopération bilatérale avec plusieurs
pays, notamment les États membres du MERCOSUR.

12. M. Amirkhizi (République islamique d’Iran); prenant
la parole sur le point 102 de l’ordre du jour, fait observer
qu’il faut, comme l’a souligné l’Assemblée générale lors de
la vingtième session extraordinaire qu’elle a tenue en juin
1998, renforcer la coopération régionale et internationale
pour faire échec au problème de la drogue qui compromet le
développement durable et la stabilité politique et économique
des pays, en éliminant la culture et la production de drogues
illicites, en favorisant d’autres formes de développement, en
luttant contre le blanchiment de l’argent, en réduisant la
demande illicite de drogues, en contrôlant les précurseurs, les
produits chimiques et les stimulants de type amphétamine et
en encourageant la coopération judiciaire dans le domaine de
la lutte contre les drogues. L’Iran estime à ce propos que la
réduction de la demande doit être au centre de toute stratégie
mondiale de lutte contre la drogue et que la coopération
internationale dans ce domaine doit s’appuyer sur les diverses
conventions des Nations Unies auxquelles la République
islamique d’ailleurs est partie.

13. La République islamique d’Iran, géographiquement
située entre les principaux producteurs de drogues à l’Est et
les principaux consommateurs à l’Ouest, est utilisée comme
pays de transit, ce qui l’oblige à d’énormes dépenses pour
fortifier ses frontières communes avec le Pakistan et, surtout,
l’Afghanistan qui est devenu le premier producteur de
stupéfiants dans le monde et où la production totale d’opium
a augmenté de 25 % en 1997, et pour déployer le personnel
nécessaire le long de ces frontières. Or, malgré tous ses
efforts, le trafic de stupéfiants a nettement augmenté.

14. Sur le plan national, le Gouvernement iranien a pris
unilatéralement des mesures pour lutter contre la toxicomanie
et le trafic de drogues sans recevoir la moindre contribution
d’organisations internationales ou de donateurs. Il a en outre
lancé des mesures très strictes de lutte contre la drogue pour
réduire le transit de drogues vers l’Occident, mesures qui ont
eu des effets directs et immédiats sur la contrebande de
l’héroïne à destination de l’Europe.

membres composée d’experts du PNUCID et de personnalités
de divers pays occidentaux. La République islamique d’Iran,
suivant les préceptes de l’Islam, est déterminée à poursuivre
sa campagne de lutte contre les stupéfiants mais estime que,
étant donné la situation qui règne en Afghanistan, pays
pauvre, ravagé par la guerre, devenu un foyer de violence, de
terrorisme et de production et de trafic des stupéfiants, il
importe de créer une ceinture de sécurité autour de ce pays.
Il faut en outre que la communauté internationale s’efforce
d’y rétablir la paix et la stabilité qui pourront seules permettre
une diminution importante de la production et du trafic de ces
substances. La République islamique d’Iran encourage le
PNUCID à poursuivre ses efforts pour contrôler l’offre illicite
de drogues grâce à la coopération régionale.

16. M. Kozlowski (Pologne), prenant la parole sur le point
101 de l’ordre du jour, commence par s’associer à la déclara-
tion faite par l’Autriche au nom de l’Union européenne. Les
bouleversements survenus dans le monde, et notamment
l’évolution rapide des nouvelles technologies, ont contribué
à faire des réseaux criminels des organisations structurées,
qui disposent désormais de moyens perfectionnés leur
permettant notamment de tirer parti de toute faille dans la
législation des Etats et de déjouer les tentatives visant à
mettre un terme à leurs activités. Les instruments internatio-
naux en vigueur n’étant pas suffisants pour éradiquer ce fléau,
le Président de la République de Pologne a suggéré, en1996,
à l’Assemblée générale qu’on élabore une convention
internationale contre la criminalité transnationale organisée.
Depuis, malgré les difficultés que soulève un tel projet, les
initiatives prises à cet effet, à l’occasion, entre autres, de la
convocation de réunions d’experts à Varsovie et Buenos
Aires et de la session de la Commission de la prévention du
crime et de la justice pénale se sont avérées très encouragean-
tes et ont permis d’arriver à un consensus sur les dispositions
qui devraient figurer dans ladite convention. D’autre part, à
la suite de la réunion d’experts qui s’est tenue à Varsovie, la
Commission de la prévention du crime et de la justice pénale
a recommandé que soit créé un comité intergouvernemental
spécial à composition non limitée chargé d’élaborer une
convention internationale contre la criminalité transnationale
organisée. La délégation polonaise appuie cette recommanda-
tion et estime qu’il importe que le comité se concentre
essentiellement sur le corps du texte de la convention, tandis
que des protocoles additionnels, portant sur les aspects
spécifiques de certaines formes de criminalité, seraient
élaborés par la suite. Tout en ayant conscience de la difficulté
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de la tâche à accomplir, elle pense que la communauté simplicité et du climat favorable, peuvent être pratiquées à
internationale est en mesure d’atteindre l’objectif fixé, comme domicile, avec le risque de voir des familles entières se livrer
en témoignent la rapidité avec laquelle celle-ci est parvenue au trafic de ces substances. Une des priorités de la coopéra-
à adopter la Convention internationale pour la répression des tion entre le PNUCID et le Gouvernement kirghize doit être
attentats terroristes à l’explosif, en date du 15 décembre1997 de rechercher un moyen d’éliminer ces cultures sans porter
et les progrès qu’elle a réalisés dans l’élaboration d’une atteinte à l’environnement. La prévention et la réduction de
convention internationale pour la répression des actes de la toxicomanie sont un des principaux objectifs du Plan
terrorisme nucléaire. d’action à l’échelle du système des Nations Unies pour la

17. Mme Eshmambetova(Kirghizistan) se félicite que
l’Assemblée générale, à sa vingtième session extraordinaire,
ait adopté la Déclaration politique, la0 Déclaration sur les
principes fondamentaux de la réduction de la demande de
drogues, et les plans d’action contre la fabrication, le trafic
et l’abus des stimulants de type amphétamine et de leurs
précurseurs, sur le contrôle des précurseurs, sur les mesures
visant à promouvoir la coopération judiciaire, sur la lutte
contre le blanchiment de l’argent, et sur la coopération 19.M.Sychou(Bélarus), prenant la parole sur le point 101
internationale pour l’élimination des cultures de plantes de l’ordre du jour au nom de l’Arménie, de l’Azerbaïdjan, du
servant à fabriquer des drogues illicites et la formation de Bélarus, de la Fédération de Russie, de la Géorgie, du Ka-
programmes et de projets axés sur les activités de substitu- zakhstan, du Kirghizistan, de l’Ouzbékistan, du Tadjikistan
tion. Le fait que le Kirghizistan ait été représenté par son et du Turkménistan, dit que, pour lutter contre les diverses
Premier Ministre à cette session extraordinaire témoigne de formes de criminalité transnationale qui deviennent de plus
l’importance qu’il accorde au problème mondial de la drogue. en plus raffinées et organisées, les efforts des organes judi-

18. Depuis son indépendance, en 1991, le Kirghizistan
s’efforce par tous les moyens de mettre un terme à la culture,
à la production et au trafic de stupéfiants. Il a adhéré à toutes
les conventions internationales en la matière et a été le
premier pays d’Asie centrale à adopter, en avril 1998, un
texte de loi portant sur les stupéfiants, les substances psycho-
tropes et leurs précurseurs. De même que les autres pays de
la région, il collabore activement avec le PNUCID et la
Commission des stupéfiants dans le cadre d’un programme
sous-régional de lutte contre la drogue. Il s’efforce, grâce à
ces organismes, qui lui fournissent une aide consultative et
des services d’assistance technique, de mettre en place un
dispositif national de lutte contre les stupéfiants. Le problème
de la drogue s’accompagne inévitablement d’une série de 20. Les pays en question sont satisfaits des résultats
phénomènes connexes, tels que le blanchiment de l’argent, auxquels a abouti la septième session de la Commission pour
la violence, le terrorisme ou la corruption. Il semble d’autre la prévention du crime et la justice pénale et se réjouissent
part que la mondialisation de l’économie et la libre circulation de la création du Comité intergouvernemental spécial à
des biens et des marchandises contribuent à en aggraver composition non limitée chargé d’élaborer le texte de la
l’ampleur. Le Kirghizistan pays sans littoral, craint qu’en Convention contre la criminalité transnationale organisée. Ils
l’absence de mesures appropriées, le fait que des pays de la estiment que le potentiel de l’ONU dans le domaine de la lutte
région disposent désormais d’un accès à l’Océan Indien ne contre la criminalité doit être renforcé et ils sont prêts à
contribue à accroître le trafic. Il se félicite, à cet égard, de la contribuer aux travaux du Bureau du contrôle des drogues et
signature, le 5 mars 1998 à Vienne, d’un mémorandum de la prévention du crime.
d’accord portant sur la coopération entre le PNUCID et
l’Organisation de coopération économique. Le Kirghizistan
est par ailleurs très inquiet de la multiplication des cultures
illicites de cannabis et d’éphédra, qui, en raison de leur

lutte contre l’abus des drogues. Le Kirghizistan qui manque
d’expérience dans ce domaine qui est pour lui relativement
nouveau, saurait gré aux paysdonateurs, au PNUCID et à la
Commission des stupéfiants, ainsi qu’à l’ensemble de la
communauté internationale, de lui apporter une aide dans le
domaine du traitement et de la réinsertion des toxicomanes,
et de contribuer par leurs efforts communs à mettre un terme
au cercle vicieux de l’offre et de la demande de stupéfiants.

ciaires nationaux et la coopération de ces derniers avec
d’autres institutions publiques, le monde des affaires, des
organisations non gouvernementales et l’ensemble de la
société doivent être complétées par une action coordonnée
de toute la communauté internationale, fondée sur la Déclara-
tion politique et le Plan mondial d’action contre la criminalité
transnationale organisée adoptés par la Conférence ministé-
rielle tenue à Naples en 1994. Le dixième Congrès des
Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des
délinquants, qui doit se réunir à Vienne en l’an 2000, contri-
buera également à ces efforts et les pays au nom desquels
s’exprime le Bélarus sont tout prêts à participer leur contribu-
tion à ses préparatifs.

21. Les pays membres de la Communauté d’États indépen-
dants ont adopté en mai 1996 un programme intergouverne-
mental commun pour lutter contre la criminalité organisée et
d’autres formes de criminalité dangereuses sur leurs territoi-
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res jusqu’à l’an 2000, programme qui prévoit des mesures la lutte antidrogue en Afrique. La Côte d’Ivoire a ratifié les
d’ordre organisationnel, juridique et opérationnel ainsi que différents instruments internationaux relatifs à la lutte contre
des mesures dans le domaine de l’information. Les pays les stupéfiants et invite les États à harmoniser leurs législa-
membres préparent en outre des projets d’accords sur divers tions nationales afin de renforcer l’efficacité de la lutte sur
types de criminalité. Dans le Document final de la réunion les plans régional et international. Enfin, elle a accueilli deux
tenue en décembre1997, des organes de lutte contre la conférences organisées par le PNUCID, qui ont abouti à
criminalité des pays de la Communauté, il est prévu de réviser l’adoption de mesures de lutte au niveau sous-régional.
le texte de la Convention de1993 sur l’aide juridique tou-
chant les affaires civiles, familiales et pénales.

22. Étant donné que de nombreux groupes criminels qui se communauté internationale fournisse une assistance technique
livrent à des activités de nature transnationale et extrêmement et financière plus importante aux pays concernés; crée une
technique, les pays au nom desquels s’exprime le représentant banque centrale de données concernant les activités criminel-
du Bélarus ont créé une banque interétatique de données les; mette en place un fonds spécial au niveau sous régional,
informatiques. Ils envisagent aussi de constituer une banque auquel serait versé le produit des saisies, et qui servirait à
de données sur les étrangers et les apatrides qui commettent financer des activités de prévention et de répression des
des actes criminels sur le territoire des pays membres de la stupéfiants; encourage la coopération et l’échange d’informa-
Communauté et les personnes qui ont commis des crimes tions entre les services concernés aux plans national et sous-
contre des citoyens étrangers. Les pays poursuivent leur régional; et apporte une aide en vue de la création d’un centre
coopération dans le domaine de la formation des cadres et de traitement et de réinsertion sociale des toxicomanes dans
publient des informations sur la lutte contre la criminalité. les pays africains.

23. Mme Kaba Camara (Côte d’Ivoire) dit que l’un des 26. M. Arda (Turquie) dit que conformément aux conven-
maux de la société mondialisée est l’internationalisation de tions des Nations Unies sur la lutte contre la drogue et aux
la criminalité, du trafic de drogues, des armes et des person- résultats des travaux de la vingtième session extraordinaire
nes ainsi que le blanchiment de l’argent issu de ces trafics. de l’Assemblée générale, la Turquie a pris diverses mesures
Le Bureau du contrôle des drogues et de la prévention du de lutte contre ce fléau. Ainsi, le 16 avril1998, le Président
crime semble avoir récemment remporté des succès dans de la Turquie a signé, avec les Présidents de la Bulgarie et de
certains pays, mais la délégation ivoirienne se demande s’il la Roumanie, un accord de coopération pour lutter contre le
s’agit d’une tendance générale au niveau mondial ou bien de terrorisme, la criminalité organisée, le trafic de stupéfiants
cas isolés. Il convient d’adopter une approche globale de ce et de substances psychotropes, le blanchiment de l’argent, le
problème, étant donné qu’une amélioration de la situation trafic international d’êtres humains, la contrebande d’armes
dans une région peut correspondre à un regain du trafic dans et autres crimes connexes et, de concert avec eux, a invité
une autre. À cet égard, une étude plus approfondie de la d’autres pays à signer cetaccord. La Turquie a aussi encoura-
situation en Afrique subsaharienne permettrait de déterminer gé l’Organisation de coopération économique (OCE) à mettre
s’il existe une interaction entre la réduction du trafic et de la en place un bureau de coordination destiné à aider ses États
production de drogue en Amérique latine et les chiffres membres dans leur lutte contre le trafic des drogues et elle a
inquiétants enregistrés depuis quelques années en Afrique, signé 43 accords bilatéraux de lutte contre ce trafic.
en particulier en ce qui concerne la production de cannabis.
Le problème de l’augmentation du trafic en Afrique tient
principalement au manque de ressources adéquates pour
lutter efficacement contre ce fléau. La communauté internatio-
nale devrait par conséquent dégager les moyens nécessaires
pour aider les pays pauvres à mettre en oeuvre les mesures
prévues par la Déclaration politique et les plans d’action
adoptés lors de la vingtième session extraordinaire de l’As-
semblée générale.

24. Par le plan national, la Côte d’Ivoire dispose déjà de stupéfiants (OICS) concernant l’application de l’article 12
structures mises en place avec l’aide du PNUCID et de de la Convention de1988 contre le traficillicite de stupéfiants
l’Union européenne : la Direction de la police des stupéfiants et de substances psychotropes. Elle estime aussi que les
et des drogues, le Comité interministériel de lutte antidrogue, résultats de la vingtième session extraordinaire de l’As-
le Bureau national des stupéfiants et l’Unité de formation à semblée générale sont loin d’être suffisants. Si l’on ne prend

25. Malgré tout, il faudrait, pour renforcer les efforts
nationaux et internationaux de lutte contre la drogue, que la

27. Sur le plan régional, les autorités turques ont pris des
mesures efficaces pour mettre un terme au trafic des stupé-
fiants et des précurseurs chimiques qui transitent par le
Croissant d’or vers l’Europe et le Triangle d’or. À cet égard,
la Turquie estime que toute stratégie globale de lutte contre
l’abus des drogues doit traiter du détournement des précur-
seurs chimiques, qui est un élément essentiel du trafic illicite
des drogues; elle appuie donc fermement les recommanda-
tions formulées par l’Organe international de contrôle des
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pas de mesures efficaces pour empêcher le détournement des financer, dans la région du Wa, le remplacement de la culture
précurseurs chimiques, on peut difficilement invoquer le du pavot par d’autres cultures (sarrasin, maïs, légumineuses,
principe de responsabilité partagée et adopter une approche riz, canne à sucre, caféiers, mûriers et hévéas). Le Gouverne-
équilibrée dans la lutte contre l’abus des drogues. Le contrôle ment du Myanmar ne peut que se féliciter de cet appui dans
des précurseurs est aussi important que la réduction de la la mesure où il facilite sensiblement la réalisation des objec-
demande et de l’offre de drogue. tifs de son plan d’élimination des stupéfiants. Il espère

28. Cela étant, la Turquie considère que la Déclaration
politique adoptée à l’issue de la vingtième session extraordi-
naire de l’Assemblée générale est un pas important dans la
bonne direction et appuie l’idée d’une convention unique
contre le terrorisme. Elle est également favorable à une
convention visant à éliminer les sources financières du 31.M. Kanju (Pakistan), prenant la parole sur le point 102
terrorisme, conformément aux propositions du Ministre de l’ordre du jour, dit que son pays est fermement résolu à
français des affaires étrangères, et attend avec intérêt les atteindre les objectifs formulés dans la Déclaration politique
résultats de la réunion du G-8 sur la question. et autres documents adoptés à la vingtième session extraordi-

29. Le contrôle des drogues et la prévention du crime étant
étroitement liés, la Turquie se félicite des tâches confiées au
nouveau Bureau des Nations Unies pour le contrôle des
drogues et la prévention du crime dans diverses parties du
monde. Elle estime qu’une convention internationale contre
la criminalité transnationale organisée ne pourra qu’appuyer
sensiblement les efforts nationaux de lutte contre ce type de 32. Au niveau régional, le Pakistan a signé la Convention
criminalité et espère que la question des rapports entre les de l’Association d’Asie du Sud pour la coopération régionale
organisations terroristes et la criminalité organisée sera (SAARC) sur les stupéfiants et les substances psychotropes
abordée lors de son élaboration. Avec des instruments et a sensiblement contribué à la création du Comité de l’Orga-
internationaux sur le trafic international des femmes et des nisation de coopération économique (OCE) sur le contrôle
enfants, la lutte contre la fabrication et le trafic illicites des stupéfiants, qui a grandement aidé les pays membres de
d’armes à feu et de munitions et le trafic illicite de migrants, cette organisation à lutter contre le trafic des drogues depuis
y compris par voie maritime, la communauté internationale sa création. Au niveau bilatéral, le Pakistan a conclu avec
devrait pouvoir lutter efficacement contre la criminalité l’Inde un accord d’échanges de renseignements sur les
transnationale organisée. drogues par le biais de leurs organismes de renseignement

30. M. Tin (Myanmar), prenant la parole sur le point 102
de l’ordre du jour, dit que depuis 1996, son pays applique un
plan qui devrait lui permettre d’éliminer le trafic des stupé-
fiants sur son territoire d’ici à 2011, voire avant s’il bénéficie
de la compréhension et de l’appui de la communauté interna-
tionale. Au début de 1998, le Comité central de lutte contre
la drogue du Myanmar a tenu, avec le Gouvernement japonais 33. Sur le plan intérieur, le Pakistanaccorde et continuera
et le PNUCID, un séminaire qui avait essentiellement pour d’accorder la plus haute priorité à la lutte contre le trafic des
objet de débattre des programmes de substitution élaborés par drogues illicites. Depuis le début des années 90, il applique
le Gouvernement du Myanmar et les donateurs internationaux scrupuleusement le Programme d’action mondial que l’As-
en vue de réduire l’offre de stupéfiants et d’examiner les semblée générale a adopté à sa dix-septième session extraor-
besoins de financement des programmes en cours dans la dinaire, en 1990. Des peines plus lourdes ont été imposées
région. Comme le Directeur exécutif du Bureau pour le aux trafiquants de drogue et à leurs complices (peine capitale,
contrôle des drogues et la prévention du crime l’a indiqué confiscation des biens) et une équipe spéciale dirigée par un
dans sa déclaration liminaire, le PNUCID, en coopération général a été mise en place en vue d’empêcher la circulation
avec les organisations internationales compétentes, apportera des drogues illicites dans le pays. Ces mesures, associées aux
son plein appui à la mise en oeuvre de ces programmes. Les mesures vigoureuses et coordonnées prises par les organis-
pays donateurs ont aussi annoncé qu’ils allaient lui consacrer mes chargés de l’application des lois, ont permis de réduire
15,5 millions de dollars, dont 3,8 millions ont déjà permis de la quantité des stupéfiants en circulation dans le pays ainsi

seulement que le PNUCID ne sera pas empêché de mener ses
travaux à bien par ceux qui s’accrochent à des vues étroites
sur
la situation politique actuelle� de son pays et perdent de
vue l’objectif fondamental que constitue la lutte contre la
drogue.

naire de l’Assemblée générale et qu’il a d’ailleurs toujours
été convaincu de la nécessité d’une action collective pour
lutter contre les drogues. Il est signataire de toutes les
conventions des Nations Unies sur les drogues et travaille en
étroite collaboration avec le PNUCID et des pays occidentaux
pour éliminer les drogues illicites sur son territoire.

respectifs. Le Comité pakistano-indien de lutte contre le trafic
de drogues se réunit régulièrement pour actualiser ses
données sur lesitinéraires et la quantité des drogues en
circulation et les questions relatives aux précurseurs. Le
Pakistan collabore aussi étroitement avec l’Iran pour toutes
les questions liées aux drogues.
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que la production nationale d’opium, qui est passée de 800 37. La délégation kazakhe se félicite de la tenue prochaine
tonnes au milieu des années 80 à 24 tonnes en1997. Par à Vienne, en avril 2000, du dixième Congrès des Nations
ailleurs, une campagne nationale de sensibilisation aux Unies pour la prévention du crime et le traitement des
méfaits de la drogue a été lancée, en association avec la délinquants et des quatre ateliers techniques de caractère
presse écrite et les réseaux informatiques nationaux et avec pratique qui seront organisés à cette occasion et pense que
l’aide des partenaires sociaux, culturels et religieux tradition- le dixième Congrès ne doit pas se contenter d’être un organe
nels du Gouvernement, et des cours sur les méfaits de la consultatif du Programme des Nations Unies pour la préven-
drogue ont été ajoutés aux programmes scolaires dans les tion du crime et la justice pénale; il doit aussi être une
établissements d’enseignement primaire et secondaire. Enfin, instance mondiale qui déterminera les nouvelles directives
le Pakistan a pris diverses mesures concernant le traitement à suivre dans la lutte commune contre la criminalité.
des toxicomanes, qui peuvent désormais se faire soigner sans
crainte d’être poursuivis en justice. Des centres de traitement
et de réinsertion sociale ont été mis en place dans tous les
districts pour leur venir en aide.

34. D’une manière plus générale, la pauvreté et le trafic de essentielles prévues par le programme de réformes que le
drogues étant étroitement liés, le Pakistan estime qu’il est Président a présenté dans son message annuel
Démocratisa-
indispensable, pour lutter efficacement contre les drogues, tion de la société, réforme économique et politique à l’aube
que la communauté internationale s’attache à appliquer plus du siècle nouveau�. Il est prévu de créer à cette fin de nou-
vigoureusement ses stratégies de lutte contre la pauvreté et, veaux organes spéciaux dotés de larges pouvoirs et un institut
en particulier, à éliminer les cultures de drogues illicites, en des recettes publiques. Le pays met en outre à jour sa législa-
favorisant activement les cultures de substitution dans les tion pour tenir compte de l’évolution de la criminalité et un
pays producteurs de drogue. Il estime aussi que s’accusernouveau code pénal est entré en vigueur le 1er janvier1998.
mutuellement du trafic illicite de drogues ne résoudra pas le En juillet1998, la loi sur la lutte contre la corruption a été
problème et que le seul moyen d’y parvenir est de continuer adoptée. Des projets de lois sont à l’étude pour combattre la
à presser les pays producteurs et consommateurs de drogues criminalité organisée et assurer la sécurité personnelle des
ainsi que les pays de transit à unir leurs efforts. témoins et des magistrats. Le pays s’efforce d’instaurer une

35. M. Tasmagambetov(Kazakhstan), prenant la parole
sur le point 101 de l’ordre du jour, déclare que, pour lutter
contre la criminalité grandissante partout dans le monde, qui
compromet particulièrement la stabilité économique et la
croissance des pays en transition, il convient que la commu-
nauté internationale et, particulièrement, l’Organisation des
Nations Unies, harmonise ses efforts. Convaincu qu’il faut
renforcer les capacités des Nations Unies dans ce domaine,
le Kazakhstan est prêt à coopérer activement avec le Bureau
du contrôle des drogues et de la prévention du crime. Il note
en outre avec satisfaction que la Commission pour la préven-
tion du crime et la justice pénale s’emploie à fournir une
assistance technique aux systèmes judiciaires nationaux.

36. Le Kazakhstan demande aux États Membres de redou-
bler d’efforts pour appliquer la Déclaration politique de
Naples et le Plan mondial d’action contre la criminalité
transnationale organisée, qui continue à servir de cadre à la
coopération internationale. Par ailleurs, l’avant-projet de
convention internationale contre le crime transnational
organisé examiné par le Groupe intergouvernemental d’ex-
perts intersessions à participation non limitée, réuni à Var-
sovie en février 1998, doit être adopté sans tarder.

38. La stratégie 2030 lancée par le Président du Kazakhstan
demande un effort résolu de tous pour combattre la toxico-
manie, le trafic de drogues et la corruption. Lutter contre la
corruption et l’évasion fiscale compte parmi les tâches

coopération régionale et bilatérale dans le domaine de la
prévention du crime. Le programme intergouvernemental
commun pour lutter contre la criminalité organisée et d’autres
formes de criminalité dangereuse sur leurs territoires, jusqu’à
l’an 2000, adopté par les États membres de la Communauté
d’États indépendants, prévoit des mesures d’ordre juridique,
organisationnel et opérationnel ainsi que des mesures dans
le domaine de l’information. L’Organisation de coopération
économique, tenue à Almaty en mai 1998, s’est également
penchée sur le problème de la lutte contre les diverses
manifestations de criminalité et a adopté un mémorandum
d’accord sur la coopération pour lutter contre la contrebande
et la fraude douanière. En tant que Président de l’OCE, le
Kazakhstan s’efforcera de développer encore la coopération
dans ce domaine.

La séance est levée à midi.


